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tion de liquidité. Mais les banques hésitent à divulguer ce genre
d’informations, justement à cause de leur sensibilité. Si les utili-
sateurs des états financiers font suffisamment confiance à une
banque, ils vont moins réagir face à un déséquilibre des entrées
et des sorties de trésorerie ; par contre, comme nous l’a montré
la crise récente, un manque de confiance peut transformer un
risque de liquidité en crise de liquidité.
Même si le risque de liquidité est un risque bancaire basique et
inhérent aux activités bancaires, notamment dans la banque de
détail avec la transformation des durées des actifs et dettes, et
malgré des crises de liquidité de certaines banques dans le
passé, nous pensons que les régulateurs bancaires et comp-
tables, les analystes financiers et autres utilisateurs des états
financiers se sont concentrés ces dernières années sur d’autres
risques (ex. : dérivés de crédit, risque opérationnel). De nou-
velles réglementations et de nouveaux instruments de gestion
(valeur en risque, RAROC, etc.) pour ces risques ont été créés
alors que le risque de liquidité a été plus ou moins négligé.
En général, la “liquidité” en tant qu’état peut être définie
comme la capacité d’une banque (ou entreprise) de remplir ses
obligations de paiement, ce que signifie qu’elle doit avoir accès
à une trésorerie suffisante pour financer ses activités courantes.
Selon le Comité de Bâle (1997), le risque de liquidité corres-
pond « à l’incapacité d’une banque de s’adapter à des baisses de
dettes ou de financer des hausses d’actifs. Quand une banque a
une liquidité inadéquate, elle n’arrive pas à obtenir de fonds suffi-
sants, soit en augmentant les dettes, soit en cédant des actifs…
Dans des cas extrêmes, une liquidité insuffisante peut mener à l’in-
solvabilité d’une banque » (par exemple, la banque britannique
Northern Rock en 2007). De manière semblable, l’IASB définit
le risque de liquidité comme « le risque qu’une entité éprouve des
difficultés à honorer des engagements liés à des passifs finan-
ciers… » (IFRS 7.A). Le danger associé à la liquidation ou à la
couverture d’une position qui perd de la valeur sur les marchés
financiers est parfois aussi appelé risque de liquidité, ou plus
précisément risque de liquidité du marché. Il n’est pas traité ici
explicitement, même si les liens avec le risque de liquidité sont
de plus en plus forts. Certaines informations évoquées ci-des-
sous visent en effet à éclairer l’utilisateur des états financiers sur
le risque de liquidité du marché.
1. IFRS 7 : LES INFORMATIONS À FOURNIR
SUR LE RISQUE DE LIQUIDITÉ
“IFRS 7, Informations à fournir sur les instruments financiers”,
est applicable depuis l’exercice 2007. En mars 2009, l’IASB a
publié un amendement à IFRS 7 avec notamment des modifica-
tions concernant les informations à fournir sur le risque de liqui-
dité ; ces nouvelles règles sont applicables depuis le 1
er janvier
2009.
Un objectif d’IFRS 7 est de donner aux utilisateurs des états
financiers la possibilité d’évaluer la nature et l’ampleur des
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es banques (et autres entreprises) sont soumises à
des multiples risques liés aux instruments financiers.
Ces dernières 20 années, les risques de marché, 
notamment relatifs aux instruments dérivés, étaient au
cœur des préoccupations comptables et réglementaires
mais la crise actuelle démontre l’importance du risque
de liquidité dans le secteur bancaire. 
Contrairement à d’autres secteurs, les créditeurs des
banques n’acceptent pas le moindre retard dans les
paiements. Par conséquent, des informations relatives 
à la situation et au risque de liquidité des banques 
sont extrêmement utiles pour leurs actionnaires et
autres déposants. Il existe également un intérêt 
macro-économique pour le risque de liquidité 
puisque la cessation de paiement d’une banque 
peut par contagion générer une ruée sur d’autres
banques, menant à leurs faillites et éventuellement 
à un effondrement de l’économie. Pour cette raison, 
les régulateurs bancaires surveillent aussi ce risque.
Les banques doivent maintenir un niveau adéquat de liquidité
pour continuer leur activité, en particulier en temps de difficul-
té. Ayant des créditeurs (autres banques, déposants) qui n’ac-
ceptent pas le moindre retard de paiement, des informations
négatives peuvent être très sensibles pour la liquidité. Pour cette
raison, les créditeurs et autres utilisateurs des états financiers des
banques demandent la publication d’informations sur la situa-
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risques liés aux instruments financiers auxquels une banque est
exposée et la façon dont ces risques sont gérés (IFRS 7.1). Les
informations à fournir peuvent être placées dans les états finan-
ciers, en premier lieu l’annexe, mais également dans un autre
document disponible pour les utilisateurs comme les états finan-
ciers, par exemple le rapport de gestion qui ne fait pas partie
des états financiers IFRS actuels. Les informations publiées doi-
vent être basées sur celles fournies, en interne, aux principaux
dirigeants (management approach ; IFRS 7.34) pour que les uti-
lisateurs aient les mêmes informations que le management (IFRS
7.BC 47). En général, l’information sur les risques doit représen-
ter la situation à la date de clôture mais, si elle n’est pas repré-
sentative, une banque doit publier des informations supplé-
mentaires, par exemple l’exposition moyenne aux risques pen-
dant l’exercice (IFRS 7.35 et 7.BC48).
IFRS 7.31 et 32 requièrent la publication d’informations qualita-
tives et quantitatives concernant les risques liés aux instruments
financiers, en particulier le risque de crédit et de marché ainsi
que le risque de liquidité qui nous intéresse ici. Cette approche
d’informations qualitatives et quantitatives est identique à l’ap-
proche du troisième pilier de “BâleII”, texte publié par le Comité
de Bâle, qui traite de la discipline de marché. En effet, même si
IFRS 7 doit être appliquée par toutes les entreprises, cette norme
est particulièrement pertinente pour le secteur bancaire.
■ Les informations qualitatives comprennent (IFRS 7.33) :
(a) les expositions au risque et comment celles-ci surviennent, 
(b) les objectifs, politiques et procédures de gestion du risque
de la banque, ainsi que les méthodes utilisées pour mesurer
celui-ci, et
(c) toute variation de (a) ou de (b) par rapport à la période pré-
cédente.
Il n’y pas de commentaires à faire concernant ces obligations
qualitatives puisqu’elles sont formulées de manière très généra-
le. IFRS 7.IG15 donne quelques exemples d’informations quali-
tatives à publier :
• l’exposition aux différents risques brute et nette après des
opérations de réduction du risque ;
• les politiques et procédures pour accepter, mesurer, surveiller
et contrôler les risques, incluant par exemple :
• la structure et l’organisation des fonctions de gestion du
risque,
• la politique de couverture ou de réduction de risques ;
• les politiques et procédures pour éviter des concentrations de
risque excessives.
■ Les informations quantitatives sont divisées en exigences
générales pour chaque type de risque et en exigences plus spé-
cifiques afin que les utilisateurs des états financiers obtiennent
un minimum standardisé d’informations. Par conséquent, les
banques doivent présenter des données quantitatives som-
maires concernant l’exposition au risque de liquidité (ainsi
qu’aux autres risques) et des informations sur les concentrations
de risque si celles-ci ne sont pas apparentes à travers les infor-
mations générales (IFRS 7.34). 
Concernant les données quantitatives sommaires, IFRS 7.B10A
indique qu’elles doivent être basées sur celles fournies, en inter-
ne, aux principaux dirigeants et que la banque doit expliquer
comment ces données ont été déterminées. Par ailleurs, si les
sorties de trésorerie incluses dans les données peuvent survenir
beaucoup plus tôt ou avoir des montants très différents
(1) de ce
qui était indiqué par ces données, la banque doit signaler ce fait
et fournir des informations quantitatives qui permettent d’éva-
luer ces risques. Ces dernières peuvent faire partie de l’analyse
des échéances (cf. ci-dessous). 
Par rapport à une éventuelle concentration du risque de liquidi-
té, IFRS 7.IG18 donne des exemples de caractéristiques : 
• remboursement de passifs financiers (par exemple, dates
d’échéance proches), 
• sources de facilités de crédit (par exemple, forte prédominan-
ce du marché interbancaire), 
• ou recours à un marché particulier pour réaliser des actifs
liquides (par exemple, grande importance des titres d’Etat fran-
çais).
IFRS 7.36-42 contiennent les exigences en termes d’informa-
tions quantitatives spécifiques. Contrairement aux exigences en
matière de risque de crédit (IFRS 7.36-38) ou de risque de mar-
ché (IFRS 7.40-42), celles concernant le risque de liquidité sont
plutôt rudimentaires. A cet égard les banques doivent publier
(IFRS 7.39) :
(a) une analyse des échéances des passifs financiers non-dérivés
(y compris des contrats émis de garanties financières) faisant
apparaître les échéances contractuelles résiduelles ; 
(b) une analyse des échéances des passifs financiers dérivés ; et
(c) une description de la façon dont elle gère le risque de liqui-
dité inhérent à (a) et (b).
Le point (c) est surprenant dans la mesure où une “description”
n’est guère une information quantitative et où on ne voit pas
clairement en quoi cette description se distingue de celle
demandée dans le cadre des informations qualitatives (cf. (b) ci-
dessus). Le récent amendement fournit quelques précisions à ce
sujet. Ainsi la description pourrait contenir une analyse des
échéances des actifs financiers détenus pour la gestion du risque
de liquidité (IFRS 7.B11E ; cf. ci-dessous)  ou des informations
(IFRS 7.B11F), par exemple, concernant :
• les engagements de prêts reçus ou les lignes de crédit ouvertes ;
• les dépôts et avoirs auprès de la banque centrale ;
Comptabilité
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En affectant les sorties de trésorerie à un des intervalles au cas
où le créditeur a un choix concernant la date de paiement, il
convient de classer le passif financier dans l’intervalle le plus
proche dans lequel la banque peut être tenue de payer (mon-
trant, une fois de plus, le pire des cas). Les dépôts à vue, par
exemple, font partie de l’intervalle le plus proche. Il en est de
même si la banque doit effectuer des versements échelonnés,
par exemple dans le cadre d’un engagement de prêt non utili-
sé ; chaque versement est alors affecté à l’intervalle le plus
proche dans lequel la banque peut être tenue de payer. De
même, en ce qui concerne les garanties financières accordées,
leur montant maximal est affecté à la première période quand
la garantie peut être appelée (IFRS 7.B11C).
Les montants présentés dans l’analyse des échéances ne sont
pas actualisés (IFRS 7.B11D) ; en effet, pour apprécier le risque
de liquidité, il convient d’analyser les sorties de trésorerie “abso-
lues” à payer par intervalle, et non pas leur valeur actuelle utili-
sée éventuellement pour la comptabilisation des passifs concer-
nés. Ce traitement s’applique, par exemple (IFRS 7.B11D) :
• aux obligations brutes liées à un contrat de location-finance-
ment, 
• aux prix spécifiés dans les contrats à terme de gré à gré pré-
voyant l’achat d’actifs financiers contre de la trésorerie, ou encore
• aux engagements de prêts bruts.
Il peut y avoir une différence entre les montants publiés dans
l’analyse des échéances et ceux du bilan quand ces derniers sont
actualisés.
Lorsque le montant d’un passif financier n’est pas fixe parce
qu’il varie, par exemple, en fonction d’un indice, le montant à
prendre en compte dans l’échéancier est déterminé par réfé-
rence aux conditions existant à la date de clôture (IFRS 7.B11D).
2. LA PERTINENCE DES EXIGENCES D’IFRS 7
CONCERNANT LE RISQUE DE LIQUIDITÉ
La première remarque concernant IFRS 7 est que les informa-
tions à fournir sur le risque de liquidité sont plutôt d’ordre géné-
ral et ne sont pas très spécifiées ni détaillées ; ceci est vrai aussi
bien pour les informations qualitatives que pour les quantita-
tives. En conséquence, les banques ont un degré élevé de liber-
té pour décider quel type d’information publier. Ainsi, la com-
parabilité des informations divulguées n’est pas assurée, notam-
ment en ce qui concerne les données quantitatives. La seule exi-
gence à peu près concrète concerne une analyse des échéances
pour les passifs financiers, sans toutefois standardiser les inter-
valles à présenter. 
Pour les raisons suivantes nous ne pensons pas qu’on puisse éva-
luer le risque de liquidité d’une banque (ou d’une autre entre-
prise) avec (seulement) ces informations.
En voulant juger la situation d’une banque en termes de liqui-
dité, un utilisateur d’états financiers ne doit pas seulement
connaître les passifs financiers et les sorties de trésorerie corres-
• la diversité ou la concentration des sources de financement ;
ou
• les instruments qui pourraient exiger des dépôts de garantie
(margin calls).
L’analyse des échéances évoquée ci-dessus est un outil standard
utilisé par les banques dans le cadre de leur gestion actif-passif
(GAP ou ALM pour asset-liability management) pour surveiller et
gérer le risque de liquidité. Puisque IFRS 7 est fondée sur l’ap-
proche managériale, il est cohérent de demander aux banques
de publier cette analyse des échéances. IFRS 7 fournit quelques
détails sur la façon dont ces informations doivent être préparées.
L’analyse des échéances doit être basée sur les échéances rési-
duelles et non pas initiales (IFRS 7.BC57). En termes de bonne
gestion de liquidité, ce choix est évident alors même que des
informations sur les échéances initiales sont nécessaires pour la
politique monétaire de la banque centrale. Puisque IFRS 7 ne
vise pas à fournir des informations à celle-ci mais aux investis-
seurs, cette norme exige des échéances résiduelles. Les
échéances initiales font généralement partie du reporting régle-
mentaire des banques.
Les informations sur les échéances requises par IFRS 7 sont fon-
dées sur les échéances contractuelles qui peuvent dévier des
échéances réelles ou attendues. Cette approche consiste à mon-
trer le pire des cas (IFRS 7.BC57) puisque, par expérience, les
banques savent qu’une certaine partie des passifs financiers,
notamment les dépôts à terme, n’est pas remboursée à
l’échéance contractuelle mais prolongée. Par conséquent, les
échéances réelles ou attendues des passifs financiers sont géné-
ralement plus longues que les contractuelles et la contrainte de
liquidité plus faible. L’usage des échéances contractuelles est
justifié pour des raisons d’objectivité parce que l’estimation des
échéances peut être assez subjective. Cependant, l’utilisation
des échéances contractuelles est contraire à l’approche mana-
gériale suivie par IFRS 7 car les banques fondent leur gestion
actif-passif et de liquidité effectivement sur les échéances atten-
dues et non pas sur les contractuelles.
Le projet d’amélioration d’IFRS 7 devait modifier la donne. En
effet, l’exposé-sondage exigeait, pour les passifs financiers non-
dérivés, l’indication des échéances attendues en plus des
contractuelles si la banque gère son risque de liquidité en fonc-
tion des premières (exposé-sondage ED IFRS 7.39). Dans la ver-
sion finalement adoptée, on ne trouve plus ces propositions et
l’IASB a au contraire éliminé toute les références aux échéances
attendues qui existaient auparavant dans le Guide d’applica-
tion (l’ancien IFRS 7.IG30 qui permettait leur utilisation)
(2). La
seule exception introduite par l’amendement concerne les pas-
sifs financiers dérivés. L’indication des échéances contractuelles
pour ceux-ci est seulement obligatoire sous condition que ces
« échéances [soient] essentielles pour la compréhension du calen-
drier des flux de trésorerie » (IFRS 7.39(b)). Ceci concerne par
exemple les engagements de prêts (IFRS 7.B11B). Pour les pas-
sifs financiers dérivés qui ne remplissent pas cette condition, la
publication d’échéances attendues est permise (sans que l’IASB
le dise clairement quelque part).
En présentant les échéances des passifs financiers, les banques
doivent utiliser « un nombre approprié d’intervalles de temps »
(IFRS 7.B11), par exemple :
• un mois au plus, 
• plus d’un mois, mais moins de trois mois, 
• plus de trois mois, mais moins d’un an, et
• plus d’un an, mais moins de cinq ans. 2. Voir aussi les explications dans IFRS 7.BC58C.R.F.C.422  Juin 2009
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pondantes mais aussi les actifs financiers (ou en général les actifs
liquides dans le sens de mobilisables) d’une banque et les
entrées de trésorerie y rattachées. Le risque de liquidité n’est pas
lié aux seuls montants et échéances des passifs mais dépend de
la relation de ces deux éléments pour les actifs et les passifs.
Pour cette raison les banques utilisent le terme gestion actif-pas-
sif pour leur gestion de trésorerie et non pas seulement gestion
de passifs. Par ailleurs, il est important pour les utilisateurs de
connaître la liquidité des actifs (titres cotés ? sur quel marché ?
etc.). Ils doivent voir l’intégralité de la situation et non pas seule-
ment la partie négative (sorties de trésorerie) ; « le pire des cas »
(IFRS 7.BC57) exigé par l’IASB est immodérément pessimiste.
Dans ce sens IAS 1.56 stipule que des « informations relatives aux
dates attendues de réalisation des actifs et passifs sont utiles pour
évaluer la liquidité » d’une entité. La norme continue « IFRS 7
impose d’indiquer la date d’échéance des actifs (sic !) et passifs
financiers » - ce qui n’est pas le cas actuellement et ce qui n’est
pas non plus prévu dans le projet d’amélioration d’IFRS 7.
En juxtaposant les informations sur les échéances des actifs et
des passifs – on parle d’analyse de gap –, les utilisateurs des états
financiers peuvent reconnaître si un excédent ou un déficit de
liquidité – un gap - se présente dans un des intervalles présen-
tés. Les banques effectuent ce type d’analyse en interne pour
leur gestion de liquidité. Il ne serait alors que cohérent avec l’ap-
proche managériale d’IFRS 7 de publier ces informations mon-
trant aux utilisateurs si la banque gère sa liquidité de manière
appropriée. 
Le récent amendement à IFRS 7 contient une légère améliora-
tion dans ce domaine : IFRS 7.B11E stipule maintenant qu’une
banque doit fournir, « une analyse des échéances des actifs finan-
ciers qu’elle détient pour gérer le risque de liquidité ». Cette obli-
gation reste néanmoins insuffisante parce qu’elle ne concerne
que les actifs détenus pour gérer la liquidité. Or, les autres actifs
financiers, les crédits à la clientèle par exemple, ont aussi un
impact non négligeable sur la liquidité.
S’il fallait une preuve empirique, la crise actuelle nous la fournit :
la gestion de la liquidité touche de façon critique la réputation
d’une banque, exprimée à travers sa note attribuée par les
agences de notation (nonobstant la critique actuelle les concer-
nant). Une banque présentant une note qui se détériore et
tombe en dessous d’un certain seuil, par exemple investment
grade, peut rencontrer des difficultés d’accès aux marchés pour
lever des fonds. Les financeurs potentiels, inquiétés par l’abais-
sement de la note, refuseront simplement de prêter ou ils vou-
dront des intérêts plus élevés, augmentant ainsi les sorties de
trésorerie (dans ce cas le problème devient un problème de ren-
tabilité). Pire, si la banque a émis des passifs qui contiennent des
clauses de remboursement anticipé, une note plus basse peut
même déclencher des sorties de trésorerie complémentaires. Par
conséquent, il est pertinent pour les utilisateurs d’obtenir des
informations concernant les notes d’une banque : les notes
court-terme et long-terme (au moins) des trois grandes agences
de notation ainsi que tout changement potentiel de notes, en
particulier un éventuel abaissement. IFRS 7 ne prévoit pas la
publication de ces informations. Beaucoup de banques les four-
nissent de manière volontaire. IFRS 7.B11F propose seulement,
dans le cadre de la description de la gestion de la liquidité, que
la banque indique si elle a émis des instruments qui comportent
des conditions de remboursement anticipé, notamment dans
une situation de détérioration de note.
Un autre sujet important dans le cadre de la gestion de liquidi-
té et non mentionné par IFRS 7 concerne les tests de stress qui
nous amènent aux dispositions du Comité de Bâle.
3. IFRS 7 ET LES DISPOSITIONS
DU COMITÉ DE BÂLE
Le Comité de Bâle souhaite renforcer la discipline de marché
comme moyen d’incitation pour les banques de gérer leurs
risques de manière appropriée. En théorie la discipline de mar-
ché fonctionne comme suit : pour que le marché puisse disci-
pliner les banques, celles-ci doivent fournir des informations
relatives à leur gestion de risques et sur la mesure dans laquelle
ses risques sont couverts par des fonds propres ou autres provi-
sions dans les états financiers. Si une banque publie suffisam-
ment d’informations (positives) sur sa situation de risque, elle
obtient des bonnes conditions de marché (par exemple en
termes de taux d’intérêt ou d’accès aux lignes de crédit). Par
contre, en cas de publication d’informations insuffisantes (ou
négatives), la banque sera pénalisée par le marché. Cette
approche constitue le troisième pilier du dispositif “Bâle II”.
Cependant, celui-ci ne traite pas le risque de liquidité mais
d’autres textes du Comité de Bâle suivant la même idée le font.
En septembre 2008, le Comité de Bâle a publié un document
relatif à la gestion du risque de liquidité (il s’agit d’une révision
d’un texte publié en 2000). Il énonce 17 principes de bonne
gestion et supervision du risque de liquidité, dont le principe 13
concernant l’information financière. Celui-ci stipule qu’« une
banque devrait publier sur une base régulière des informations qui
permettent aux acteurs du marché de former une opinion fondée à
propos de la solidité de sa gestion du risque de liquidité et de sa
situation de liquidité ». La diffusion de ces informations améliore
ainsi la transparence, facilite l’évaluation, réduit l’incertitude et
renforce la discipline de marché. Le Comité de Bâle donne
ensuite quelques pistes pour respecter ce principe.
Il convient de décrire l’organisation et le système de manage-
ment du risque de liquidité ; cette exigence est semblable aux
informations qualitatives demandées par IFRS 7. Mais le Comité
de Bâle donne plus de précisions et d’exemples à cet égard :
• explication des rôles et responsabilités des comités, des diffé-
rentes fonctions et business units concernées ; 
• indication du degré de (dé)centralisation de la fonction tréso-
rerie et gestion du risque de liquidité ; en cas de centralisation,
l’interaction entre les différents unités ; l’objectif des business
units en termes de gestion de leur propre liquidité ;
• explication des activités de refinancement, du système de fixa-
tion des limites et de la stratégie des prêts intra-groupe.
Sont proposées à titre d’exemples de meilleures pratiques par le
Comité de Bâle les informations suivantes, actuellement déjà
publiées par certaines banques :
• la diversification des sources de financement (ce point se trou-
ve maintenant aussi dans IFRS 7.B11F) ;
• d’autres techniques pour réduire le risque de liquidité ;
• une explication de la façon dont le risque lié à la liquidité du
marché est intégré dans la gestion de liquidité ;
• une explication d’utilisation des tests de stress et des scénarios
modélisés ; ou encore
• une esquisse des “plans de contingence” et leur lien avec les
tests de stress, etc.
Comptabilité
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given that only liabilities are required to be declared by contractual
maturity ». Les amendements récents à IFRS 7 n’ont  changé que
marginalement cette situation. Côté français on peut constater
que les exigences d’informations à fournir sur le risque de liqui-
dité (Règlement CRBF 97-02 ; Recommandation CNC 98-01) et,
par conséquent, les informations effectivement publiées par les
banques dépassent de loin – et, du point de vue des utilisateurs,
heureusement - celles d’IFRS 7. Mais ces dernières ne sont pas
comparables au niveau international. Face à la crise actuelle, on
ne peut qu’espérer que l’IASB augmente son niveau d’exigences.
Christopher HOSSFELD
Le Comité de Bâle exige également la publication d’informations
quantitatives à l’égard du risque de liquidité, par exemple :
• le montant et la composition des réserves de liquidité ;
• des exigences complémentaires de garanties à donner dans le
cas d’une détérioration de la note de crédit ;
• les valeurs des mesures et ratios utilisés par le management (y
compris les ratios réglementaires éventuels) et les limites à res-
pecter pour ces éléments ; il convient aussi d’expliquer le calcul
des mesures et ratios (par exemple, calcul pour une situation
normale ou de stress) ;
• une analyse des échéances à court terme pour les éléments du
bilan et du hors-bilan et les gaps en résultant.
L’IASB précise que le Guide d’application d’IFRS 7 est cohérent
avec les informations demandées par le Comité de Bâle dans le
cadre de Bâle II, en particulier le troisième pilier. Par conséquent,
les banques sont en mesure de préparer et les utilisateurs de
recevoir un seul jeu d’informations concernant les risques finan-
ciers (IFRS 7.BC41). Mais, comme déjà mentionné ci-dessus,
Bâle II ne contient pas d’obligations directes par rapport au
risque de liquidité ; indirectement, on pourrait les déduire du
deuxième pilier. Celui-ci prescrit aux banques de décrire leur
système de gestion des risques, dont fait partie le risque de liqui-
dité. Concernant ce risque, il n’y a donc pas réellement de
convergence.
CONCLUSION
En guise de conclusion, on peut citer CEBS (2008) (p. 52) : «
IFRS 7 is of limited relevance to the banking business, particularly
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